
 

   
Par circulaire n° 91 du 3 mars 2004, je vous avais indiqué le taux des allocations des régimes de solidarité 
constitués par le corps médical, allocations versées à certains médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes 
des centres hospitaliers universitaires, en application des dispositions des articles 1 et 3 du décret n° 60- 1378 du 

MINISTERE DE LA SANTE ET DES SOLIDARITES 

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE 
Direction de l’Hospitalisation,  
et de l’Organisation des Soins  
Bureau M2 

Personne chargée du dossier : 
Monique VEYSSIERE 
Tel : 01.40.56.53.04 

 
Direction du Budget 

Bureau 6B  

  

  

Le ministre de la santé et des solidarités, 

à 
Mesdames et Messieurs les directeurs des 
agences régionales de l’hospitalisation 
(pour information)  

Madame et Messieurs les directeurs généraux des 
centres hospitaliers et  
universitaires 
(pour exécution) 

 
CIRCULAIRE N°DHOS/M2/2006/384 du 5 septembre 2006 r elative à la revalorisation des allocations annuelles 
versées au titre des régimes de solidarité constitués par le corps médical des centres hospitaliers universitaires 

Date d’application : immédiate 
NOR : SANH0630404C (texte non paru au journal officiel) 
Classement thématique : Etablissements de santé - personnel 

  

Résumé  : Revalorisation des allocations annuelles versées au titre des régimes de solidarité constitués par le 
corps médical des centres hospitaliers universitaires

Mots-clés  : Fonds de solidarité

Textes de référence  :  

� Décret n° 60-1378 du 21 décembre 1960 modifié fixan t le régime transitoire d’allocation applicable à 
certains médecins, chirurgiens, spécialistes et biologistes des centres hospitaliers de villes siège de faculté 
ou école nationale de médecine (articles 1 et 3).  

Textes  abrogés ou modifiés  : Circulaire DHOS/M2 n° 91du 3 mars 2004

Annexes :  néant 
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21 décembre 1960 modifié. 
 
Compte tenu des dispositions des décrets n° 2005-16 6 du 22 février 2005 et n° 2006- 316 du 17 mars 2006 relatifs 
à la revalorisation des pensions civiles et militaires et assimilées portant la majoration des pensions civiles et 
militaires de retraite à 2 % à compter du 1er janvier 2005 et de 1,8 % à compter du 1er janvier 2006, les taux des 
allocations des régimes de solidarité susmentionnés, calculé à partir du taux applicable au 1er décembre 2002, est 
le suivant : 

- 1 109,16 à compter du 1er janvier 2005. 
- 1 129,12 à compter du 1er janvier 2006. 

Vous pouvez, après avis des commissions médicales d’établissement, procéder à la revalorisation desdites 
allocations. 

Il est rappelé par ailleurs que toute somme versée au titre des allocations du fonds de solidarité constitués par le 
corps médical doit être déclarée comme revenu imposable tant par l’employeur que par le bénéficiaire. 

  

Le ministre de la santé et des solidarités  

Pour le Ministre et par délégation  
Par empêchement du Directeur de l’Hospitalisation 

et de l’Organisation des Soins 

Le Chef de Service 

  

Luc ALLAIRE 

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie 

Pour le Ministre et par délégation 

Le Directeur du Budget 
Par empêchement du Directeur du Budget 

Le sous-Directeur 

 
Guillaume GAUBERT 
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